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Au Canada, les gains d’emplois placent 

l’économie dans le rétroviseur 

  Le marché de l’emploi au Canada a été vigoureux en février. 

 Mais à terme, la volonté de recruter pourrait être mise à rude épreuve. 

  Les jeunes ont dominé les gains. 

  Les autres détails ont été solides. 

  Les heures de travail ont bondi malgré la conjoncture économique 

maussade 

 … ce qui laisse entendre que la productivité a subi tout un choc. 

  La croissance des salaires reste vigoureuse. 

 

Canada, évolution nette de l’emploi en données désaisonnalisées (en 

milliers)/taux de chômage (%), février 2020 

Données réelles : 30,3/5,6 

Scotia : 0/5,6 

Consensus : 11/5,6  

Auparavant : 34,5/5,5 
 

Au Canada comme aux États-Unis, le marché de l’emploi tournait plutôt 

rondement avant que le virus abaisse les perspectives et fasse dégringoler les 

marchés. La croissance de l’emploi au Canada a largement répondu aux attentes 

grâce à des détails assez fermes. Les détails ont pour la plupart été solides; or, 

les deux tiers des gains reviennent à la catégorie des jeunes, ce qui appelle à la 

prudence, surtout à cette époque de l’année. 

Ceci dit, la période de référence de l’Enquête sur la population active est la 

semaine qui comprend le 15 du mois. Puisque les stocks ont vraiment commencé 

à se replier après le 20 février, la période de référence donne probablement un 

portrait inexact de la volonté actuelle de recruter, qui est appelée à s’amoindrir 

dans les rapports ultérieurs. 

L’emploi à temps plein explique tous les gains (+37,6 k), puisque l’emploi à temps 

partiel a calé (-7,3 k). Pour le troisième mois de suite, le bond de l’emploi à temps 

plein se chiffre en hausse à 107 k au cours de cette période, alors que l’emploi à 

temps partiel a reculé de 15 k. 

Les heures de travail ont bondi de 1,2 % sur un mois. Il s’agit du gain mensuel le 

plus important depuis décembre 2017 et du septième gain en importance dans les 

annales. Ce bond a tout de suite recadré le suivi de la croissance du T1 en 

heures de travail par trois points de pourcentage environ par rapport à ce que 

nous avions prévu auparavant (graphique 1). Encore faut-il savoir pourquoi les 

heures de travail ont explosé. Les problèmes de qualité des données se prêtent 
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toujours à une explication. Peut-être est-ce parce que, même si elles ont augmenté, les 

heures de travail n’ont guère été productives, et que la productivité est devenue un boulet 

pour l’économie. Dans certains secteurs comme la santé et la finance, les heures de travail 

ne baisseront probablement pas de sitôt! 

La croissance des salaires a plié d’un cran à 4,3 % sur un an. Bien que ce chiffre soit 

toujours solide, il ne s’agit pas du baromètre auquel la BdC est très attentive par rapport à 

son indicateur commun des salaires. 

C’est au secteur privé qu’on doit tous les gains d’emplois (+33,5 k), alors que le secteur 

public a fait du surplace (-0,6 k). 

Les emplois salariés ont gagné 33 k alors que les emplois autonomes ont peu bougé (-2,7 k). 

Les jeunes ont porté la plus grande partie des gains, puisque dans la catégorie des 15 à 24 

ans, l’emploi a gagné 21,7 k. Les hommes de 25 ans et plus ont engrangé 18 k emplois de 

plus et les femmes en ont perdu 9 k. 

Le secteur des services a mené la création d’emplois (+24,6 k), alors que dans le domaine 

des biens, l’emploi a monté d’à peine 5,6 k. Le graphique 2 donne la répartition sectorielle 

de la création d’emplois. 

Dans le secteur des biens, le gain de 16 k dans les emplois manufacturiers masque la léthargie 

dans l’agriculture (-1,5 k), dans les ressources (-3,4 k) et dans la construction (- 7,9 k); dans les 

services publics, l’emploi a gagné +2,4 k. 

Dans les services, le gain s’explique par l’embauche dans le commerce de gros et dans le commerce de détail (+22,6 k), ainsi que 

dans le domaine de l’information, de la culture et des loisirs (+14,4 k). 

Dans les provinces, les Québécois et les Albertains ont été au cœur de l’action, comme l’indique le graphique 3. Au Québec, 

l’emploi a gagné 20 k. L’Ontario a perdu 3,2 k emplois. La Colombie-Britannique a reculé de 6,5 k et l’Alberta a gagné 11,4 k 

emplois. Toutes les autres provinces ont relativement peu bougé. En Alberta, l’activité sur le marché de l’emploi risque à nouveau 

d’être mise à l’épreuve, compte tenu de l’évolution des prix de l’énergie. 

  

Répartition de l'emploi au Canada

Province sur un mois

Québec +20,0 k

Alberta +11,4 k

Nouvelle-Écosse +3,7 k

Manitoba +3,2 k

Terre-Neuve +0,7 k

Saskatchewan +0,5 k

Île-du-Prince-Édouard +0,3 k

Nouveau-Brunswick +0,1 k

Ontario -3,2 k

Colombie-Britannique -6,5 k

Type d'emploi sur un mois

À temps plein 37,6 k

À temps partiel -7,3 k

Secteur public -0,6 k

Secteur privé 33,5 k

Travail autonome -2,7 k

Sources : Études économiques de la Banque Scotia, Statistique Canada.
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